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La décision du gouvernement ivoirien d’interdire la vente de 1250 tonnes de riz impropre à la consommation n’est pas du goût de la société Seacor commodity trading, détentrice de cette denrée alimentaire. Ses avocats, au cours d’une rencontre avec la presse, hier au siège de Seacor, au Plateau, ont décidé de faire une mise au point. Sekon Me Marc Lebouath Cayskand, l’Etat a ordonné la réexportation du riz vers sa provenance (Uruguay) au motif que deux expertises auraient conclu à l’existence d’une teneur en plomb supérieure aux normes internationalement admises, et les rendant impropre à la consommation. Pour les avocats, cette mesure ‘‘semble accréditer définitivement la mauvaise qualité de la marchandise alors même que le débat sur la qualité est pendant devant les juridictions nationales’’. Selon les avocats, la Compagnie des experts maritimes (Cem) chargée de faire cette expertise a contaté un expert, qui a adressé une convocation à toutes les parties pour assister au prélèvement des échantillons et les informer du choix d’un laboratoire étranger, en l’occurrence SGS Rouen. Et cela, en raison de l’absence de laboratoire qualifié pour réaliser une telle expertise en Côte d’Ivoire. Mais l’Etat n’a pas cru devoir répondre à cette convocation. Aussi, la mesure a-t-elle été mise en œuvre. Le rapport SGS évalue la teneur en plomb comme étant inférieure à 0,1mg/kg et déclare en conséquence que le riz est apte à la consommation humaine. « Ce taux de 0,1mg/kg est largement en dessous de la norme de 0,20mg/kg indiquée par le gouvernement comme étant la norme internationale admise », a souligné Me Marc Lebouath Cayskand. Pour la Seacor qui a régulièrement saisi les tribunaux, ce dossier ne peut connaître qu’un dénouement judiciaire. L’ambassade des Etats-Unis est déjà saisie du dossier car la société Seacor est une société américaine. Jean Eric ADINGRA
	
	


